
Le statut d'auto-entrepreneur français est-il reconnu comme
indépendant au Luxembourg ?

Réponse courte

Non. L'auto-entrepreneur est une catégorie du droit français, qui n'a aucun équivalent en droit luxembourgeois et n'y

produit aucun effet en tant que tel. Le numéro SIRET, l'attestation de l'URSSAF ou l'inscription au répertoire des

métiers ne valent pas titre pour exercer au Grand-Duché.

Pour exercer une activité indépendante au Luxembourg, deux conditions cumulatives s'imposent : détenir une

autorisation d'établissement délivrée par le ministre compétent lorsque l'activité figure parmi celles énumérées par

la loi du 2 septembre 2011, et être affilié au Centre commun de la sécurité sociale en qualité de non-salarié.

L'enjeu ne se limite pas au prestataire. L'exercice sans autorisation constitue du travail clandestin, et l'entreprise

luxembourgeoise qui recourt à ses services commet une infraction distincte, punie d'une amende de 251 à 5 000

euros, tout en devenant solidairement tenue des cotisations sociales dues.

Définition

L'auto-entrepreneur, devenu micro-entrepreneur, est un régime français simplifié de déclaration et de calcul des

cotisations pour un entrepreneur individuel dont le chiffre d'affaires reste sous un plafond. Il s'agit d'un régime

fiscal et social national, sans portée extraterritoriale.

Le droit luxembourgeois ne connaît pas de statut allégé équivalent. Il distingue le salarié, qui fournit une

prestation sous l'autorité d'un employeur contre rémunération, et l'indépendant, qui exerce pour son propre

compte une activité soumise, dans la plupart des cas, à une autorisation d'établissement subordonnée à des

conditions de qualification et d'honorabilité professionnelles.

Conditions d’exercice

La question à trancher n'est pas celle de la reconnaissance d'un statut étranger, mais celle du régime sous lequel la

prestation est réalisée sur le territoire luxembourgeois.
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Élément Détail

Installation au

Luxembourg

Autorisation d'établissement requise pour les activités d'artisan, de commerçant, d'industriel

et certaines professions libérales (loi du 2 septembre 2011)

Conditions de fond
Qualification professionnelle, honorabilité, et présence d'une installation fixe pour les activités

sédentaires

Sécurité sociale Affiliation au CCSS en qualité de travailleur non salarié

Libre prestation de

services

Un indépendant établi en France peut fournir une prestation ponctuelle au Luxembourg dans

le cadre de la libre prestation de services, sans y être établi

Exercice sans

autorisation

Qualifié de travail clandestin (art. L.571-1, § 2, point 1), passible des sanctions de l'article 39,

paragraphe 3, de la loi du 2 septembre 2011

Exceptions
Activité exercée pour son propre compte sans aide d'autrui, activité occasionnelle et de

moindre importance, entraide usuelle entre proches (art. L.571-3)

Modalités pratiques

Le risque pèse d'abord sur l'entreprise cliente : c'est elle qui est contrôlée sur le territoire luxembourgeois et qui

supporte la solidarité financière.

Aspect Détail

Vérification

préalable

Exiger l'autorisation d'établissement en cours de validité et l'attestation d'affiliation au CCSS

avant la première prestation

Prestation

ponctuelle

Pour une intervention en libre prestation de services, vérifier le formulaire A1 attestant du

maintien de l'affiliation française

Recours à un non-

autorisé

Interdit ; amende de 251 à 5 000 euros, doublée en cas de récidive dans les cinq ans (art.

L.571-2 et L.571-6)

Solidarité
Celui qui a recours aux services d'une personne pour l'exécution d'un travail clandestin est

solidairement tenu au paiement des cotisations sociales (art. L.571-4)

Subventions
Les travaux exécutés clandestinement ne peuvent bénéficier d'aucune subvention

gouvernementale ou communale (art. L.571-5)

Cessation des

travaux
Prononcée dans tous les cas de travail clandestin constaté (art. L.573-4)

Requalification
Si la relation révèle une subordination, elle est requalifiée en contrat de travail, avec

régularisation des déclarations et des cotisations
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Pratiques et recommandations

Une attestation de vigilance, un extrait de répertoire ou un numéro de taxe sur la valeur ajoutée français établissent

une situation dans un autre État sans rien dire du droit d'exercer au Luxembourg. Seule l'autorisation d'établissement,

ou une véritable libre prestation de services, sécurise la relation.

Un indépendant qui intervient régulièrement, avec des moyens permanents au Luxembourg et une clientèle locale, y

est établi quelle que soit la présentation contractuelle retenue.

Un prestataire aux horaires imposés, travaillant pour un seul donneur d'ordre, présente un profil de salarié déguisé :

la requalification fait naître rétroactivement toutes les obligations d'employeur.

Cadre juridique

Référence Objet

Art. L.121-1 Renvoi au contrat de louage de services et champ du statut de salarié

Art. L.571-1 Travail clandestin, dont l'exercice indépendant sans autorisation d'établissement

Art. L.571-2 Interdiction de recourir aux services d'une personne exerçant sans autorisation

Art. L.571-3 Activités ne constituant pas du travail clandestin

Art. L.571-4 Solidarité du donneur d'ordre pour le paiement des cotisations sociales

Art. L.571-5 Exclusion de toute subvention gouvernementale ou communale

Art. L.571-6
Amende de 251 à 5 000 euros et renvoi à l'article 39 de la loi du 2 septembre

2011

Art. L.571-7 Transaction ministérielle éteignant l'action publique

Art. L.573-4 Cessation des travaux illégaux

Loi modifiée du 2 septembre

2011

Accès aux professions d'artisan, de commerçant, d'industriel et à certaines

professions libérales

Art. 1er du Code de la sécurité

sociale
Affiliation obligatoire, y compris des travailleurs non salariés

Règlement (CE) 883/2004 Coordination des régimes de sécurité sociale et formulaire A1

Un statut d'indépendant acquis en France ne confère aucun droit d'exercer au Luxembourg : l'autorisation d'établissement et

l'affiliation au CCSS restent exigées dès lors que l'activité y est établie. L'entreprise cliente supporte un risque propre, distinct de celui

du prestataire, allant de l'amende à la solidarité sur les cotisations sociales. Une intervention ponctuelle depuis la France reste
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possible en libre prestation de services, sous couvert d'un formulaire A1 valide.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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